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Erwägungen

E. 1
a) Selon l' art. 108 al. 2 OJ , le recours de droit administratif doit contenir notamment des
motifs. Certes, la jurisprudence ne pose pas en la matière d'exigences formelles trop
sévères, surtout lorsque le recours est formé par un laïc à l'encontre de sa mise en détention
de vue de refoulement (cf. ATF 122 I 275 consid. 3b). Il est cependant nécessaire que l'on
puisse déduire de l'acte de recours les points sur lesquels la décision entreprise est critiquée,
ce que le recourant demande et sur quels faits il entend se fonder.

Une motivation, même brève, est suffisante ( ATF 113 Ib 287 ss). Encore faut-il que les
motifs avancés se rapportent à l'objet de la contestation, qu'ils soient "sachbezogen"
(topiques)( ATF 118 Ib 134 consid. 2; voir aussi ATF 123 II 359 consid. 6b/bb p. 369/370;
123 V 335 consid. 1b p. 336/337).

b) En l'espèce, l'acte de recours ne remplit manifestement pas ces exigences de motivation.
L'objet du litige porte exclusivement sur la légalité de la détention en vue du refoulement du
recourant, et non sur la procédure d'asile ou de renvoi (cf. art. 100 al. 1 lettre b ch. 2 et 4
OJ). Or la motivation du recours ne se rapporte pas à la procédure de détention en vue du
refoulement, si bien que l'on ignore sur quels points la décision attaquée est critiquée. Le
recourant fait uniquement valoir des motifs qui relèvent de la procédure d'asile, qui est
définitivement close; il critique implicitement le refus d'asile et la décision de renvoi
(exécutoire et définitive). Mais le Tribunal fédéral n'a pas à revoir le bien-fondé de la
décision de renvoi, sauf si celle-ci apparaît comme manifestement contraire au droit ou
inadmissible ( ATF 125 II 217 consid. 2; 121 II 59 consid. 2c), ce qui n'est à l'évidence pas
le cas en l'espèce.

Dans ces conditions, le présent recours est irrecevable faute de motivation adéquate au sens
de l' art. 108 al. 2 OJ .

E. 2
A titre subsidiaire, on peut relever que le présent recours - supposé recevable - devrait de
toute manière être rejeté. C'est à bon droit que le Juge de la détention a rejeté la demande de
levée de détention au sens de l' art. 13c al. 4 LSEE ; en effet, rien ne permet d'affirmer que
le motif de la détention de l'art. 13b al. 1 lettre c LSEE n'existerait plus. Par ailleurs, il ne
ressort pas du dossier que l'exécution du renvoi s'avère impossible pour des raisons
juridiques ou matérielles ( art. 13c al. 5 LSEE ). Enfin, il apparaît, en tout cas au moment où
l'arrêt attaqué a été rendu (4 janvier 2002), que le principe de diligence consacré par l' art.
13b al. 3 LSEE n'avait pas été violé par les autorités (cf. ATF 124 II 49 ss).

E. 3



Vu ce qui précède, le recours doit être déclaré irrecevable selon la procédure simplifiée de l'
art. 36a OJ .

Le recourant doit donc normalement supporter un émolument judiciaire ( art. 156 al. 1 OJ ).
Compte tenu des circonstances, il se justifie néanmoins de statuer sans frais.
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